
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENTENTE EN MATIÈRE DE SANTÉ 

 

 

 

ENTRE 

 

 

 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

 

 

 

ET 

 

 

 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK  

  



 

 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, 

 

 

ET 

 

 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK, 

 

 

Ci-après appelées collectivement les « Parties », 

 

 

 

CONSIDÉRANT que la relation entre le Québec et le Danemark est fondée sur des valeurs 

partagées et une vision commune en matière de démocratie, de droits de la personne, 

d’égalité des sexes, de développement nordique et de développement économique durable; 

 

CONSCIENTS de l’apport majeur de la santé comme facteur de développement individuel 

et social et comme source de richesse collective; 

 

DÉSIREUX de développer leur collaboration et leurs échanges dans le domaine de la santé 

publique et en faveur de systèmes de santé justes, équitables, efficaces et résilients, dans 

un esprit d’égalité, de réciprocité et d’intérêt mutuel. 

 

 

 

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

 

 

 

ARTICLE 1 

OBJET DE L’ENTENTE 

 

La présente entente a pour objet l’établissement d’un cadre de coopération en matière de 

santé entre les Parties. Cette coopération vise à consolider les échanges entre les instances 

gouvernementales responsables de la santé au Québec et au Danemark sur des thèmes 

d’intérêt commun, à enrichir la réflexion des Parties et à la faire évoluer, ainsi qu’à soutenir 

les orientations des gouvernements dans ce domaine. 

 

À cette fin, les Parties encouragent également les professionnels du réseau de la santé, les 

agences de santé publique, les établissements de santé, les établissements d’enseignement 

et les centres de recherche à participer à la coopération et aux échanges prévus dans la 

présente entente. 

 

 

ARTICLE 2 

DOMAINES DE COOPÉRATION 

 

Les Parties conviennent d’encourager la coopération et l’échange d’expertise en matière 

de santé dans des domaines d’intérêt mutuel, incluant notamment : 

• la transformation numérique; 

• l’équité en matière de santé; 

• la résilience du système de santé; 

• les maladies chroniques. 



 

 

ARTICLE 3 

MOYENS DE COOPÉRATION 

 

Pour atteindre leurs objectifs, les Parties conviennent, sans exclure le recours à d’autres 

actions dont elles pourraient convenir ultérieurement, d’utiliser les moyens suivants : 

• Échange d’information, d’expériences, de bonnes pratiques et de documentation en 

matière de santé entre les ministères concernés des deux Parties; 

• Réalisation de recherches et de travaux conjoints sur des sujets d’intérêt commun; 

• Conception et développement conjoints de projets pilotes; 

• Organisation d’ateliers thématiques visant notamment à identifier de nouvelles 

stratégies et de nouveaux indicateurs pour répondre à de nouveaux besoins. 

 

 

ARTICLE 4 

FINANCEMENT 

 

Les dépenses engagées pour la réalisation des projets dans le cadre de la présente entente 

sont prises en charge par chacune des Parties, dans les limites de leur budget annuel 

respectif. 

 

 

ARTICLE 5 

POINT DE CONTACT 

 

Les Parties conviennent de désigner un point de contact au sein d’une autorité en matière 

de santé ou d’une autre agence ou organisation compétente, qui servira de coordinateur 

principal des informations et des activités. Les points de contact respectifs des Parties sont 

les suivants :  

• Pour le gouvernement du Québec, le ministère de la Santé et des Services sociaux 

en étroite coordination avec le ministère des Relations internationales et de la 

Francophonie ;  

• Pour le gouvernement du Royaume du Danemark, l’Ambassade du Danemark à 

Ottawa en étroite coordination avec le ministère de l’Intérieur et de la Santé. 

 

 

ARTICLE 6 

UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS 

 

Aucune des Parties n’utilisera, sans le consentement écrit préalable de l’autre Partie, les 

renseignements qu’elle reçoit de l’autre Partie dans le cadre de la présente entente à des 

fins qui ne sont pas directement liées à l’application de la présente entente.  

 

Les politiques de propriété intellectuelle en vigueur dans chaque institution s’appliquent 

aux activités initiées et mises en œuvre. 

 

Les droits de propriété intellectuelle découlant des activités menées dans le cadre de la 

présente entente feront l’objet d’un accord mutuel entre les Parties.  

 

La mise en œuvre de la présente entente et de toute activité qui en découle est conforme 

aux lois et réglementations applicables de chaque Partie. 

 

 

 



 

 

ARTICLE 7 

PROVISIONS FINALES 

 

La présente entente entre en vigueur le jour de sa signature par les Parties et demeure en 

vigueur jusqu’à ce que l’une des Parties notifie par écrit à l’autre son intention de la résilier, 

au moins six (6) mois à l’avance. 

 

Si un tel avis est donné, les Parties prendront les mesures nécessaires pour assurer 

l’achèvement de tout projet entrepris conjointement dans le cadre de la présente entente. 

 

La présente entente peut, d’un commun accord entre les Parties, être modifiée à tout 

moment par échange de lettres. 

 

 

Fait en double exemplaire, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi. 

 

 

 

POUR LE GOUVERNEMENT DU 

QUÉBEC 

 

 

À Québec, le 20 septembre 2023 

 

 

 

 

(Original signé) 

Christian Dubé 

Ministre de la Santé  

 

POUR LE GOUVERNEMENT DU 

ROYAUME DU DANEMARK 

 

 

À Copenhague, le 10 octobre 2023 

 

 

 

 

(Original signé) 

Sophie Løhde 

Ministre de l’Intérieur et de la Santé 

 

 

 


